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INTERVIEW - Jean Bouquot, président de la Compagnie nationale
des commissaires aux comptes

«Avec la loi pacte, près de 25 % des commissaires aux
comptes vont perdre la quasi-totalité de leur activité.»
Ledécret d’application du volet audit de la loi Pacte a été publié le
26 mai. La réforme est donc en vigueur depuis cette date. Quelles
sont les conséquences concrètes ?
Pour les entreprisesdont le mandat des commissaires aux comptes
arrive à échéanceet dont l’assembléegénéralesetient aprèsle 26 mai,
la loi permet dene pas renouveler le mandat dès lors qu’ellessont en
dessousdu seuil de 8 millions d’eurosde chiffre d’affaires, de 4 mil-
lionsd’eurosde total debilan et de50 sala-
riés.Celaconcerneenviron 20 000 entités
pour cetteannée2019.Au total, aprèsla loi
Pacte,ce sont 153 000 mandats qui seront
perdus, soit plus des deux tiers de notre
périmètre d’intervention. Environ 3 000
commissaires aux comptes sur un total
de 12 500 vont perdre la quasi-totalité de
leur activité. Celareprésenteégalement,en
termesd’emploi, une menacesur 7 000 à
10000 collaborateurs.

Que fait la Compagnie pour réagir à ce
séisme?
Plusieursactions sont en cours. Pour les
confrèresqui vont solliciter leur indemni-
sation auprèsde l’Etat en raison du préju-
dice queleur occasionnela loi, nous avons
réaliséune analysejuridique et monté une
association pour les accompagner. Nous
venons également d’adopter les deux
normes dédiées aux petites entreprises
qu’ils vont pouvoir présenterà leurs clients
dans une démarchedésormais volontaire,
qui est censéeremplacerl’audit légal.Nous
sommesen train de travailler sur la meil-
leure manière de leur permettre de s’approprier ces nouveaux outils,
démarchede marketing comprise. Par ailleurs, une consultation est
ouverte jusqu’en juin sur un site dédiépour recueillir le plus de com-
mentairespossible detous horizons sur la manière dont notre métier
estperçu et lesattentesauxquellesnous allons pouvoir répondre.Nous
préparonsle rebond de la professiondepuis plusieurs mois. Il va fal-
loir passer d’une démarche légale imposéeà une logique de marché,
sachantque les deux vont coexister.Mais nous sommesconfi ants, car
commel’avait très justement analyséChristianeTaubira, nous sommes
lessentinellesdel’économie.

Que vont apporter cesnouvelles normes dédiées aux petites
entreprises ? Lamission sera-t-elle moins chère ?
Nous avons travaillé sur des normes permettant un audit nettement
plus ajusté à la dimension des entreprisesconcernées,débarrasséde

tous lesformalismesinutiles dansun espritde simplification, d’adapta-
tion et deproportionnalité. On nous reprochaitde passerplus detemps
àdocumenter nos dossiersqu’à auditer l’entreprise. Cequi va changer
estprécisémentcela ! Nous allons mettre l’accent sur lejugement pro-
fessionnel,supprimercequi n’a paslieu d’être,commela circularisation
obligatoire ou le rapport sur les conventions réglementées,et proposer
dela valeurajoutéeavec lacréation, par exemple,d’un rapport écrit sur

les risques.Quant aux prix, nous entrons
dans une logique de marché puisque ce
sera un audit volontaire. Par conséquent,
ce nouveaumandat vadevoir trouver son
prix demarché.

La loi Pacteassouplit vos règles
de déontologie. Est-cela fin de la
prohibition du cumul contrôle et
conseil ?
Nous restonstenus par les règlesd’indé-
pendance et l’interdiction de l’autorévi-
sion. Il ne s’agit pasde semettre soudain
à fairedu conseil maisd’étendrenotre rôle
d’attestation et de certification dans des
domaines comme la solvabilité, les délais
de paiement, la RSEou le cyber. Nous
n’allons certainementpas empiétersur les
domaines et les prérogatives desavocats
et desexperts-comptables,mais augmen-
ter notre offre de sécuritédansune société
qui aprécisémentbesoin detransparence
et d’assurance.

Comment envisagez-vous les mois qui
viennent ?

Ledéfi poséaux élus de la professionest immense. Nous avons beau-
coup de confrèresqui sontencoredans un état desidération. Tout est
bouleversé,y compris nos institutions, car nous allons avoir moins de
cotisationset donc être obligésde revoir la gouvernancede la profes-
sion sansabandonner notre territorialité, qui est une partde notre légi-
timité. Nous devonsaussi faire en sortede demeurerattractifs pour les
jeunes,carnous sommes,jusqu’à présent,commissairesaux compteset
experts-comptables,lespremiersemployeurs desjeunesdiplômés et un
véritableascenseursocial : cheznous,il n’y apasdechargeàacheterni
besoind’êtrele fi ls dequelqu’un. Jeregretteque cet aspectn’ait pasété
pris en considérationà l’occasionde la réforme car il est capital. Notre
prochain rendez-vousd’importance sera la convention nationale que
nousorganisonsennovembre prochain.

Proposrecueillispar Olivia Dufour
@OliviaDufour_OF

«Uneconsultation est
ouverte jusqu’en juin sur
un site dédié pour recueillir
le plus de commentaires
possible de toushorizons
sur la manière dont notre
métier est perçu.»
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